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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 40, insérer les deux alinéas suivants :

« Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur la situation du contentieux de la protection.

« Le rapport s’attache à décrire précisément la charge de travail au regard du nombre de magistrats, 
de personnels des greffes, de mandataires judiciaires et d’associations partenaires concernés. Il 
porte également une attention particulière sur les moyens et les délais de traitement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à alerter sur la situation catastrophique du contentieux de la protection appelé 
autrefois le contentieux des tutelles. En France, les juges de la protection sont chargés de désigner 
un tuteur ou un curateur pour les personnes majeures qu'une altération de leurs facultés empêche de 
pouvoir gérer seules leurs affaires, puis de contrôler ce tuteur ou ce curateur après qu'il a été 
désigné.
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Un rapport de la Cour des comptes datant de 2016 indique qu’en tenant compte des suppressions de 
postes et en limitant le décompte aux seuls juges affectés au traitement des tutelles, le nombre 
d’ETPT de juges d’instance affectés aux tutelles est passé de 198 en 2010 à 190 en 2015. L’analyse 
de la charge de travail à partir du flux annuel de dossiers traités indique que l’activité par 
fonctionnaire des greffes a progressé de plus d’un quart (+ 27 %) entre 2010 et 2013, compte tenu 
de l’opération de révision du stock de mesures ; puis elle a retrouvé en 2015 son niveau de 2010. En 
revanche, le ratio de charges des magistrats qui avait progressé de 30 % entre 2010 et 2013, se 
maintient à un niveau élevé. Toujours dans ce rapport de la Cour des comptes, il est rapporté que la 
direction des services judiciaires du ministère de la justice estime à 3 000 le nombre de mesures que 
doit pouvoir gérer chaque juge des tutelles. Cette norme apparaît très élevée pour pouvoir prétendre 
assurer un suivi efficace. Or, elle est dépassée dans les faits, puisqu’en 2015, les 190 ETPT de juges 
avaient en charge en moyenne environ 3 500 mesures de protection. Cette moyenne dissimule une 
disparité géographique très grande des moyens alloués aux tribunaux d’instance en matière tutélaire

Les différentes organisations syndicales de magistrats et de greffiers que nous avons consultées, 
nous ont indiqué que les constats dressés par ce rapport de 2016 sont toujours pertinents et que la 
situation du point de vue des usagers du service public de la justice n’est pas admissible.


